RL og 


CR REP 


Ms) De 


Lai aue SO. 
de. 


À 


2 


Carter Brotwn 


Lübrar 
Bou Anurersihr 


b 
= 
= 
E 


4 


ê 
AR te 


CDR STE RE € 


LE POUR ET LE CONTRE 


SOUERCU.N OBCT ET 


DE GRANDE DISCORDE 
ET D'IMPORTANÇCE- MAJEURE. 

CoNvrEnT- 1L à l'Adminiftration de céder part , où 

de ne rien céder aux Etrangers dans le Commerce de 

la Métropole avec fes Colonies ? 

| 
A L'ONN D R' ENS 4 
1784 


LA 


LE POUR 7 LE CONTRE. 


Convient-il à l’Adminiftration de céder part, ou 
de ne rien céder aux Etrangers dans le Com- 
mMerce de ia Métropole avec fes Colonies. 


M ET D en nas meer homes 


Pour re PAS nous appéfantir par une difeuffion d'autant 
plus ennuyeufe, que Jur cette matiere tout à déja été dit ou 
d-peu-près , nous nous contenterons de raffembler des principes 


& des vérités inconteflables , & d'en tirer Les conféquences qui 
en réfulrent nécefftiremenr, 


RÉPONSES. 


Nous nous propofons de difcuter ce qu'on nous donne 
ici pour des principes , pour des vérités inconteftables 5 
pour des conféquences néceffaires. Nous offrirons enfuite 
à la difcuffion de nos contradiéteurs , 


nos principes & leurs 
conféquences : 


les bons efprits n'auront plus qu'à com- 
parer & à prononcer, 


1°. Les Colonies ont été créces par la Métropole & pour 
la Métropole, 


R. Cette affertion a deux parties. La premiere n’eft pas 
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exacte. Une Colonie n'eft pas une fomme de terre, mais 
une fomme de culture. Cette culture eft dans la main des 
Noirs, & ces Noirs ont été fournis par les Etrangers & 
par les Français. Nos Négociants eux-mêmes n'ont ceffé 1 
de dénoncer cette fourniture étrangere ; tout le monde | 
fait que la Guadeloupe en particulier doit au moins la î 
moitié de fa culture, aujourd'hui fi brillante, à la prodi- |: 
sieufe quantité de Négres importés dans cette Colonie par 
les Anglais, fur-tout un 1761, 1762 & 1763: Tout le 
monde fait que Saint-Domingue a été établi par des Aven- 
turiers qui n'avaient aucune relation avec le Commerce 
de France. La feconde partie de l’affertion. eft imparfaite. 
On nous dit que les Colonies ont été créées pour la Mé- 
tropole : nous difons mieux , elles doivent exifter pour 
fa plus grande utilité pollible. Refte à favoir fi c’eft en fui- 
vant les avis des Négociants Français quon obtiendra 


cette plus grande utilité. 


2°, Elles lui font utiles parce qu'elles confomment le fu- 
| perflu de Jes produëtions ; & qu'elles lui fournifent er 
| échange les produdions de leur crie e 


__R. Nous difons avec plus de précifion que nos Colo- 
nies font utiles en ce qu'elles portent le Commerce na- 
tional au-delà de fes bornes premieres & naturelles; & 
que ce progrès s'opere par la converfion des denrées de 
la Métropole en d’autres denrées plus utilement ou plus 


facilement commerçables, 
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3°. Les Agents de ces échanges réciproques font les Névo- 
ciants de la Métropole. 


R. L'’extenfion du Commerce national doit s’opérer 
dans nos Colonies par les Commerçants du Royaume en 
tout ce qui leur eft poflible pour cette extenfion ; mais 
nous ne fentons pas la néceflité de borner la fortune pu- 
blique à ce qui leur eft pofñfible , quand la richefle du 
Royaume peut encore, à l’aide de nos Colonies, rece= 
voir augmentation notable par lation de l'Etranger. 


4°. Il n'y a pas une de nos Colonies qui ne fe foit formée 
& foutenue par les avances continuelles que lui a fait le 
Commerce de France, avances qui en très-grande partie font 
tombées en pure perte pour les Négociants par la 7 mort ou 


linfolyabiliré des Colons. 


R. Ileft de fait qu'avant les Lettres-Patentes de 1727, 
les Hollandais & les Anglais fréquentaient publiquement 
les Ports de nos Colonies. Une prohibition abfolue dans 
les premiers tems de ces Etabliffemens , n’eut été en effet 
qu'une abfurdité, Ces Etrangers y ont importé des Noirs, 
& ces Noirs ont été appliqués aux premiers défrichés, Sans 
doute nos Commerçants ont dû exciter enfuite par des 
_ avances , le progrès d’une culture dont ils partageaient les 
profits; & fices avances ont été quelquefois perdues par l'in- 
folvabilité des débiteurs , feroit-il très- déraifonnable de 
fuppofèr qu'à cet égard il pourroit également y avoir lieu 
à compenfation entre nos Planteurs & nos Négociants ? 
Up 
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s°. Malgre cela le Commerce de France a profpéré , parce 
que ces pertes Ont été COUVETTES par les profits qu'a donnes 
fous le régime des loix prohibitives , la vente des produélions 
du fol ou des Manufaëtures du Royaume dans les Colonies, 
& parce que le Marché des denrées coloniales ayant été 
conflamment & exclufivement maintenu dans les Ports du 
Royaume, les Etrangers ont été obligés d'y venir CONCUTTEM= 
ment s’en approvifionner ; d'où il eft réfulré les plus grands 
avantages pour les Négoctants Français en particulier & 
pour le Royaume en général. | 


R. L'intérêt du Coramerçant, mêlé avec l'intérêt du 
Commerce, ne peut que mettre l’objet dans un nuage. 
Il ne doit être ici queftion que de la fortune de la Mé- 
tropole; cette fortune fera en sûreté tant que les denrées 
du Royaume pourront être converties en d’autres denrées 
plus facilement commerçables; & il ne nous eft pas dé- 
montré qu’il foit néceffaire pour cela que les denrées du 
Royaume & des Colonies ne foient mifes en mouvement 
que par les Négociants Français, ni qu'il y ait néceflité 
de concentrer immédiatement ces denrées dans les Ports 
du Royaume pour ce qui excéderait fa confommation. 


6°. Le régime des loix prohibitives a donc procuré tout 
à la fois la profpérité des Colonies, & celle de la Métropole. 


R. Les Colonies: ont profpéré fous le régime des loix 
prohibitives : donc il feroit imprudent d'y donner la 


moindre atteinte, Effayons de raifonner comme ‘nos Pros 
feffeurs. 

Nos Colons en général ont toujours fort mal nourri 
leurs Efclaves , & les ont encore excédés de travail. Ces 
Colons n’ont pas feulement abufé du fonds de leur for- 
tune, ils ont encore abufé de leurs revenus follement dif. 
fipés au grand préjudice de la culture des Colonies ; cepen- 
dant de grandes fortunes fe font élevées dans nos Colo- 
niés au très-grand avantage de la Métropole. Donc il 
feroit. dangereux de changer les habitudes de nos Colons. 
La parité de ces deux fyllogifmes étant évidente , nous 
demanderons ce qu’il faut dire, ce qu'il faut penfer des dif 
tributeurs & des acheteurs d’une pareille logique ,‘quand 
fur-tout il étoit fi facile de s'expliquer le progrès de nos 
Colonies par l'incroyable fertilité d’un. fol. dont toutes les 
produétions ont une faveur décidée dans les marchés de 
hEuropes ML | | 


7°: On a cru en France devoir déroger à ces loix, prohi- 
bitives pendant la guerre ; mais il m'avais pas encore été 
Propojé de permettre l'entrée dans nos Colonies aux Etran- 
SETS en temps de paix. | DE 


R. Nos Négociants ont affirmé dans tous les tems que ; 
même dans le cas de guerre , les Ports des Colonies de- 
voient être fermés à l'Etranger, & ils ne réuflirent que 
trop bien en 1756 à le perfuader au Miniftre qui fon- 
geoit alors à affurer l’approvifionnement des Colonies par 
les Neutres, A l'entrée de la derniere guerre , le Gouver- 
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nement fut vivement follicité de protéger les fpéculations 


des pour voyeurs exclufifs de nos ffles par une prohibition 
cette fois le Gouvernement s’obftina à 


abfolue ; mais pour 
penfer qu'il falloit premièrement affurer dans nos Coilo- 


nies la fubfiftance de l'Armée, celle des Colons & de 
leurs Efclaves, ôter à l'Eunemi les occafions de s'enrichir 
de nos pertes, réferver pour l'armement de nos Efcadres 
les gens de mer qui ; employés par nos Armateurs , n'au- 
roient pu qu'être bientôt entaflés dans les prifons de l’An- 
gleterre , diminuer les recrues de cette Puiflance ennemie 
par l'occupation du Matelot étranger dans la navigation 
de nos Colonies ; pourvoir encore avec sûreté au débou- 
ché de nos denrées du Royaume par des Neutres aftreints 
à n'y tranfporter que des cargaifons françaifes ; & il ne 


paraît pas qu'on ait eu à fe repentir de la préférence don- 
née à ces diverfes difpofitions. Sans doute le retour de la 
paix a dû tout ramener 1 l’ordre accoutumé ; mais puif- 
qu'il eft bien reconnu que même dans cet état de paix quel: 
ques parties effentielles d'importation & d'exportation 
n’en font pas moins en grande fouffrance dans nos Iles ; 
pourquoi feroit-il jugé déraifonnable de fuppléer par l'E- 
tranger à ce déficit, quand fur-tout il ef fi aifé de démontrer 
que le réfultat de cet expédient eft d'une évidente & no- 
| table utilité pour la Métropole, quoiqu’en puiflent dire 
les amateurs de l’exclufif abfolu ? | 


… 


/ 


g°. Les Nations étrangères qui poffédenr comme TOUS . 
des Colonies aux Antilles, & fur le continent de l'Ame- 
rique , y Ont Janais donné entrée en aucun Temps; ni [ous 


7 
aucun prétexte, à d'autres qu'aux Nationaux. C'eft à pour 
tant bien là le cas de la réciprocité | & cela  Jeul deyrot 


dés la se 


4, 
} 


rat Il nous femble que les diverfes Rae pourroient 
compter entr'elles de leurs erreurs refpedives, comme les 
particuliers comptent entr'eux de leurs fournitures refpec- 
tives ; & ce compte d'erreurs réciproques fe trouvant ordi- 
nairement balancé, on pourroit croire que perfonne n’au- 
rojt tort, parce que perfonne n'auroit perdu. Mais il nous 
fmble qu'il ne feroit pas pour cela abfolument démontré 
que la Nation qui voudroit fe fingularifer , en fe ralliant 
au vrai, dûüt être néceffairement dans le cas de s’en repen- 
tir. Et pourquoi n'en pas faire l’effai, ne fût-ce que par 
curiofité ? Peut-être auf feroic-il plus décent de préférer 
l'obfervation à à l'habitude d’imiter fi anciennement & ‘fi 
juftement décriée comme ne laiffant pas affez d'intervalle 
entre l’homme & le bétail. Mais en attendant l’heure tou- 
jours tardive du retour au vrai, nous nous pérmettrons 
de dire que l’efprit mercantil eft par-tout le même ; que 
par-tout il tend au monopole ; que par-tout ue - 
les loix du Commerce ont été écrites fous la diétée des 
Commerçants ; & nous en conclurons que le confente- 

ent unanime de toutes les Nations de l’Europe aux loix 
prohibitives du Commerce étranger dans les Colonies , 
loin de préfenter un témoignage impofant en faveur de 
ces oix » ft plutôt contr'elles un préjugé légitime, par 
la raifon que pour faire des loix , il faut au moins être 
jufte ; que pour être jufte, il faut au moins étre définté- 
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reffé ; & que pour être défintéreflé , il faut au moins n'être 
pas Marchand. | à 


9°. On propofe aujourd'hui l'entrée dans nos Colonies 
pour les Anglo-Amériquains. 


R. Cette propofition eft de plus ancienne date ; elle 
eft de bien des années antérieure à Arrêt qui, en 1768; 
accorda aux Anglo-Amériquains, un entrepôt à Sainte- 
Lucie, & au Môle Saint-Nicolas, pour plufieurs “objets ê 
d'importation & d'exportation auxquels il n'étoit pas pour+ 
vu par les Commerçants Français. | 


10°. Nous ignorons quelle ef? la politique qui engageroit 
le Gouvernement à accorder une auffi grande faveur à ces 
nouveaux Républicains ; mais nous ofons dire quelle eft 
telle que rien dans le monde ne peur lui étre comparé : pour. 
en juger il faut fe faire une idée du tort que nous 
TECEVTONS, à 


R. Aflurer la fubfiftance des Efclaves dans nos Colonies 
par des verfements, qu'il fera d’ailleurs impoffible d’empé- 
cher déformais ; permettre ce qui ne fçauroit nuire, pour 
empêcher ce qui feroit infiniment dommageable : T'els 
font fans doute les motifs de l’Arrêt qui vient de per- 
mettre aux Etrangers , l'entrée dans nos Ifles pour certains 
objets d'importation & d'exportation , avec les précautions 
néceffaires à la sûreté du Commerce national. Si nos 
| Négociants n'ont pu comprendre cette politique ; nous 
j trouverons 


9 
trouverons fans doute bien plus de difficulté à comprendre 
comment cet Arrêt doit néceflairement caufer tous les 


dommages qu’on annonce comme fuite néceffaire de ce. 


LL 


Réglement. 
11° G 12°. Par la nouvelle Confütution des Etats-Unis 
leurs Ports étant ouverts 4 toutes les Nations de l'Europe 
indiflinéement, il eft clair qu'ils feront foujours munis de 
toutes les marchandifes que ces diverfes Nations croirort 
propres à être confommées dans nos Colonies , où elles fe- 
ront introduites , foit par Les Anglo- Ameériquains eux-mêmes ; 
ou par les Etrangers fous le Pavillon ÆAmeériquain , avec une 
Profufion qui exclura tous les envois de la Métropole. En 
difant cela nous ne prétendons pas prédire ce qui arrivera, 
mais nous difons ce qui eff déja arrivé, 

Îl a déja été introduit fous le Pavillon Amériquain dans 
nos Colonies , des Toileries blanches & peintes de Siléfie, 
de Saxe, de Suiffe, &c. qui ont rendu invendables nos toiles 
de Bretagne , de Beauvais, de Nantes > de Cholet & du 
Béarn, &c. Si cela s’eft fait avant que la liberté de la Na- 

‘vigation ait été formellement accordée > que Jera-ce lorf. 
qu'elle fera ouverte légalemenr ? | 


R. Nous ferons bientôt au moment de prouver que 
les dommages annoncés par le verfement des toiles étran- 
géres dans nos Ifles, feront auffi peu à craindre dans 
l’hypothèfe d’une prohibition tempérée , qu’ils feroient 
inévitables dans celle d’une prohibition abfolue. 

Ces verfements de toilerie étrangere , dans nos Ifles 5 
B 
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{ont en effet fi préjudiciables , que nous pencherions à dou- 
cer fi les Commerçants de nos Ports connoiffent autant qu'ils 
Pañirment toute l'étendue du mal réfuleant de ces verfe- 
ments. S'ils nous difent cependant qu'ils l'ont bien appréciés 
nous lesencroirons ; & alors nous leur demanderons fi 
ceft bien véritablement par l Amérique libre, ou-par les feuls 
bâtiments Anglo-Amériquains qu'a été, & qu'eft journelle- 
ment introduite dans nos ffles., cette quantité immenfe de 
toiles de Siléfie & autres , x côté defquelles les toiles du 
Royaume ne fçauroient en effet trouver acheteur. Sans 
doute , il eft impoflble , à un particulier hors du com- 
merce , de fçavoir tout ce qu'on y fait, fur-tout quand il 
s'agit de verfement en contravention des Réglements. 
Mis qui pourrait ignorer ce qui fe pañle à Dunkerque 
furtout , & combien cette Place eft employée par les 
Nationaux à l'expédition des toiles de Siléfie, de Saxe, 
&c. pour nos Colonies € Mais, puifqu'enfin le fait 
lexifte, qui pourrait en être furpris ? Quand tout le monde 
eft d'accord fur la définition du Négociant qui, confi- 
_déré comme tel , eft un être fixé dans l'unique intention 
d'acheter à bon marché & de vendre cher ; toujours 
criant aux loix prohibitives quand elles favorifent cette 
intention; toujours violant ces loix , lorfque la facilité de 
s’y fouftraire eft jointe x l’occafion de gagner. Sans doute, 
il eft des Négociants incapables d'ajouter à leur fortune 
par des pratiques de ce genre ; mais fans doute aufli 
on ne croira pas que cette claffe fi eftimable fera encore 
la plus nombreufe ; & c'eft du plus grand nombre qu'il 
s'agit Ici. 2 
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13° Nous difons donc qu'ouvrir nos Colonies aux Anpolo- 
ÆAmériquains , c’eft les ouvrir indifinéement à toutes les 


Nations de l'E urope, 


_ R. Qu'importe, la difindion entre l’Anglo - Améri- 
quain & tout autre Etranger quand l'interpofition de l’ac- 
teur étranger , quel qu'il foit, ne doit avoir lieu que pour 


le cas où cette interpofition fera évidemment utile à la 
fortune nationale, ; 


14°. Cette concurrence eff fi dangereufe & f? fort à 
craindre pour le Commerce de France, qu'on peut affurer 
que du moment qu'elle fera établie , on verra diminuer Les 
armements dans tous les Ports du Royaume , & qu'enfin 
ils cefferont tout-4-fait , lorfque l'expérience aura appris aux 
plus hardis, qu'il eff impoffible aux Armateurs Français 
de fe mefurér dans ce genre avec les Etrangers , par la raifor 
qu'en France nous faifons un Commerce de luxe, & qu'ils 
font un Commerce d'économie. C’eft un vice inhérent à la 
nature des chofes, auquel il eft impoffible de porter aucun 
remède : cela tient à la richeffe du fol de lu France, à la 
variété de fes produétions & des jouifflances qui en Jont la 
Juite. Enfin c'eft parce que nous fommes Français & que 
c'eft notre maniere d’être, 


_R. Ce nouvel ordre des chofes fera fi peu dangereux 
qu'on peut aflurer que par l’'infaillible effet d’une coneur- 
rence admife avec intelligence , les atteliers de nos Colo- 
nies étant mieux nourris , mieux conferyés & plus capa- 
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bles de travail ; les armemens de nos Ports marchands 
feront progreflivement multipliés , fur-tout lorfque l'ex- 
périence aura appris aux plus prévenus & aux plus entètés 
que l'effet de cette concurrence aura été de mettre les 
Colonies en ctat de confommer une plus grande quantité 
des marchandifes Francçaifes, & de charger un plus grand 
nombre de navires par l’augmentation des récoltes exclu- 
fivement réfervées à l'exportation Françaife. En attendant, 
nous nous abftiendrons de croire que le Commerce des 
Français ne fçaurait foutenir la concurrence des Etran- 
gers, par la raifon que le fol de la France eft infiniment 
riche, par la raifon que fes produétions font infiniment 
variées , par la raifon que ces produétions préfentent des 
jouiffances infiniment multipliées, par la raifon enfin que les 
Français font Français. Nous en conclurons feulement qu'il 
fautavertir les Aéteurs de notre Commerce qu'il n'eft aucun 
Commerce foutenable fans économie ; que nonobftant 
leur vaine diflinction entre ce qu'ilsnomment Commerce de 
luxe, & Commerce d'économie , il n’eft point de fol aflez 
fortuné pour fuffire à la dépenfe d’un fervice dont le falaire 
ferait hors de toute proportion avec celui qui fuffit par-tout 
ailleurs. Nous ajouterons que ce vice de notre Commerce 
qu'on prétend être inhérent à la nature des chofes, vient 
bien plutôt de la commodité offerte À nos Négociants dans 
le Commerce de nos Ifles par le régime prohibitif. Nous 
dirons enfin que fi ces vices étoienr. en effet démontrés 
abfoläment incorrigibles , il feroit d'une adminiftration jufte 
& éclairée de compter pour la propriété nationale avec 
les Aëteurs de notre Commerce , & d'eflayer du fervice de 
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l'étranger ; fi la précifion dans les dépenfes étoit abfo- 


lument impofñlible aux Aëteurs nationaux fautta pourvoir. 


à la formation & entretien des forces navales par des 
moyens plus efficaces & moins onéreux que ceux que 
préfente l'occupation de nos gens de mer dans le Com- 
merce de nos Ifles. d 
25%, On peut affurer que les Hollandais & les Danois 
qui ont des Colonies aux Antilles & dans beaucoup de cas, 
même les Anglais, pourroient nous ouvrir Impunément 
leurs Colonies, fans craindre notre concurrence , & qu'a 
l'article des vins, ‘près, il ny en a pas un fur lequel ïls 
neuffent fur nous l'avantage du bon marché ; d’où il réfulre 
_ évidemment que S'il y a une Nation en Europe qui ait un 
grand intérêt à conferver fes Colonies fous le regime des 
loix prohibiives , c'eft la France ; & par une fatalité dont 
rien rapproche , c’eft la feule qui en néplige l'exécution. 


| KR. On nous a dit dans l’article précédent, que le fol du 
Royaume étoit finguliérement riche ; que fes produ&ions 
infiniment variées offroient des jouiffances qui n'étoient 
pas dans la fortune des autres Nations ; nous ajoutons que 
la navigation nationale a été, fous l'Adminiftration aétuelle, 
affranchie de toutes les charges dont on fe plaignoit dans 
nos Ports. Cependant on nous dit ici que les Danois, les 
Hollandais , les Anglais mêmes, pourroient admettre nos 
Navires dans leurs Colonies, fans avoir rien à craindre 
de notre concurrence. Comment concilier des aflertions, 


entapparence-fr incompatibles , fans qu'il refte pour dé- 
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14 
montré, que l'attribution exclufive du Commerce national 
A nos Commerçants , eff décidément le plus onéreux 

de tous les impôts , puifque tant d'avantages naturels, 
ant de faveurs obtennes ne fçauraient dans aucun cas 
leur permettre de fe mefurer avec l'étranger ; & fi en 
effet ils le peuvent, jufqu’à fe décider, comme ils le difent, 
‘a ceffer tout armement pour nos Colonies, quelle heureufe oc- 
cañon pour effayer de l'office des étrangers, en leur accor- 
dant la libre navigation de nos Colonies , fous la condition 
de charger dans nos Ports, de ne charger que la marchandife 
nationale, & fous la condition encore d'un droit, dont le 
produit feroit diftribué à notre cabotage , à notre pêche, 
\ notre navigation dans le Nord, à toutes les parties 
enfin que la commodité du régime exclufif dans nos Co- 
lonies , a fait trop négliger, & qui rendront bien plus 

à la puiflance navale du Royaume, qu'elle n’aura perdu 

ar la navigation de nos Colonies cédées à l'étranger ; 

& quand on pourroit douter de l'utilité de cet expédient 
confidéré en lui-même, comment lAdminiftration pour- 
roit-elle s’en difpenfer, quand autrément il ne lui refte- 
roit plus à choifir qu'entre l'abandon du Commerce de 
nos Colonies, & la néceffité de recevoir la loi des in- 


flexibles profeffeurs de la prohibition abfolue ? 


16°. Il eft plus aifé de fentir que de dépeindre les maux 
| innombrables que la ceffation ou feulement la diminution 
du Commerce de nos Ports avec nos Colonies a Sucre cau- 
fera au Royaume. Nous wofons pas en efquiffer le tableau ; 


même en le modifiant on le croiroit exagéré. Ce que nous 


% 
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pouvons dire; c'eft que la perte certaine & inappréciable des 
Matelots ; celle de la plus grande partie des fortunes , la 
défertion de tout ce qui tient aux conflru&ions & aux ar- 
mements , l'abandon d’une grande partie des Manufaëtures , 
la diminution de la valeur des terres » Une émisration telle 
qu'il n'y en auroit pas eu de pareille depuis la révocation 
de PEdit de Nantes, & toutes les calamirés qu'amene fur 
les Campagnes & le Cultivateur, la non-vente de Jes den- 
rées , feroient pour la France des conféquences infaillibles 


qui réfulreroient naturellement d'un événement aufft defaf- 
1reux. 


R. Que de bruit! Mais on n’aura pas oublié qu’il n’étoit 
pas moindre quand il fut queftion de l’établiffement des 
entrepôts à Sainte-Lucie & au Môle Saint-Nicolas; un 
déluge de maux nous fut annoncé ; & le fait eft que 
notre Commerce a toujours été en augmentant. 


17°. Et pour qui nous expoferions-nous à tant de mal- 
heurs ? Pour les Habirans des Colonies ? C'efl-d-dire, pour 
Ls Propriétaires de terres les plus favorifés qu'il y ait fur 
le globe? Îls ont acquis ces terres fous Les Loix, & à la 
condition du régime prohibitif ; cependant ils ne ceffent de- 
puis trente ans d’éluder ces loix bienfaifantes pour la Nation, 
6 par conféquent pour eux-mêmes. Maloré toutes les récla- 
nations qu'ils portent continuellement au pied du Trône, 
ils retirent douze, quinze & Jufqu'à vingt pour cent de 
revenu annuel de la valeur de leurs terres, © aujourd'hui 
en demandant le fecours du Commerce ctranger ; üls font 
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Ja guerre la plus cruelle aux Propriétaires des terres du 
Royaume , qui ont bien de la peine à porter le revenu des 
leurs à trois & quatre pour cent. 

R. Les revenus des biens de nos Ifles font ici étran- 
gement exagérés. Le bénéfice du tems a porté à un prix 
excelMif des établiffemens qui, dans le principe, ne pré- 
fentoient que des capitaux bien médiocres; & c’eft ainfique 
{e font élevées toutes les grandes fortunes de nos Îfles ; au- 
jourd’hui ces fortunes font devenues impoffibles. On nous 
dit qu'à Saint-Domingue les Habitations rendent jufqu’à huit 
& dix pour cent de leur valeur; mais nous fommes 
bien affurés que les Planteurs des Ifles du Vent ne font 
pas fi bien partagés. Et qui pourroit envier des profits 
fi peu proportionnés aux défagréments attachés à la con- 
dition de Habitans des nos Colonies ! Qu'importe, au 
refte, ce qu'ils ont ou ce qu'ils mont pas; quand il 
s'agit uniquement de la Métropole. Le Royaume eft- 
dintéreflé à ce que Îa famine précéde toujours les envois 
des Pourvoyeurs de nos Jfles? Eftl intéreffé à ce que 
cout le revenu des Colons fuflife à peine à la nourriture 
des efclavesf Eft-il intéreffé à la deftruétion des atteliers 

de nos Planteurs? Eft-il intéreflé à ce que les Colons 
| jaiffent fans aucun prix un dixieme au moins du produit 
| de leurs terres, pour calmer des inquiétudes qu’à préfent 
fur-tout la prohibition abfolue rendroient beaucoup plus 
raifonnables ? Voilà ce qu'il faut examiner , ce qu'il faut 
juger, fans sembarraffer de ce qui peut plaire ou dé- 
| plaire, foit au Négociant, foit au Colon, par la raifon 

que 


2 
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que le Colon & le Négociant, confidérés comme tels, 
ne doivent exifter eux-mêmes que pour la meilleure for 
tune de la Métropole; & que d’ailleurs il eft de prin- 
cipe que l'Adminiftration doit être toujours tranquille fur 
l'intérêt des particuliers, quand elle eft affurée du bien 
.- général. | 


18°. Si C'eft pour les Sujers des Etats-Unis de l'Ame- 
rique que nous devons faire d'auffi grands facrifices, ils 
feront fans doute compenfes par quelque grand avantage. 
Toute convention de Nation à Nation doit être réciproque. 
Jufqu'a préfent le Pavillon Amériquain n'a prefque pas paru 
dans nos Ports de France depuis la paix ; mais en revanche, 
il flotte en grand nombre fur la T'ainife & dans les Ports 
d'Angleterre, où l’on effimoir en Juillet dernier qu'il y avoir 
pour plus de quatre millions de livres Jlerlings d'expéditions 
faites depuis la fin de la guerre en produéfions ou en fabri- 
ques Anglaifes pour l'Amerique Seprentrionale. Cependant 
Jufqu’a prèfént les Anglais ne reçoivent point leurs anciens 
Sujets dans leurs Colonies , ils les regardent È les traitent 
comme des étrangers. Notre Traité avec eux feroit-il donc 
purement paffif? Sacrifierions-nous gratuitement les intérêts 
des Sujets du Roi à ceux d'un Peuple qui nous a à la ve- 
rité de grandes obligations, mais qui ne nous procure pas 
le plus lecer avantage, acluel, & qui dans la révolution des 
temps peut devenir un Jour notre ennemi ? | 


R. Les obligations que les Treize-États de l'Amé- 
rique ont à la France, n’ont pas dû, fans doute, nous 
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faire eférer que Îles Asglo-Amériquains viendroient ache- 
cer dans nos Ports, les parties d'approvifionnement dans 
lefquels nous fommes furpañlés per Îles Anglais, foit par 
la qualité meilleure , foit par le prix plus bas. Mais nous 
croyons bien que ce n’eft pas à Londres qu'ils iront acheter 
les vins, les eaux-de-vie, les draps fins, &c. Quant 
à ce que nous pourrions craindre de ce nouveau peuple, 
pour lécems à venir, nous, PORTES croire que les ri- 
eueurs confeillées par nos Négociants, dans nos rapports 
avec ces nouveaux Alliés, ne font pas le moyen le plus 
affuré de les avoir toujours pour amis. 


. 19°. Nous ofons le dire & le prédire, on verféra un 
jour des larmes de fang fur la perte de notre Commerce, 
de notre indufirie, & peut-être de nos Colonies , fuite funefte 
du malheureux [yfléme qui nous aura fait permettre l'entrée 
des Amériquains dans nos Colonies. Il ne fe pafera pas rrois: 
ans avant qu'on n'en reffente les fächeux effets. C'efl quand 
on voudra armer une efcadre dans nos Ports ; c’eft quand 
on voudra lever les impôts dans les Campagnes ; c'eft lorf- 
que le Roi aura befoin des Navires du Commerce pour faire 
les tranfports de Troupes ou d’approvifionnements ; c'eft 
alors qu'on connoîtra de quelle influence eft le Commerce. 
dans nos Colonies pour la profpérité de la Nation : & Dieu. 
nous préferve d'une guerre avec lest Anglais en pareille 


cuconftance. 


R. Ainfi donc, parce que le Gouvernement aura re- 
tranché au régime des loix prohibitives , feulement autant 
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“qu'il étoit néceffaire pour aflurer la fublifiance des E£ 
claves dans nos Colonies, parce que les Anglo-Améri- 
quains auront été admis à porter dans nos Ifles du bœuf 
falé, que nous ne pouvons avoir que par l'étranger, 
-parce qu'il leur aura été permis d'y ajouter l'article de 
la morue, dont la vente en Europe eft beaucoup plus 
utile à nos Pêcheurs, & que nos Colons atrendroient 
vainement du Commerce de France , le Royaume fera 


dépeuplé , nos Ports feront déferts, notre fol fera frappé 


de flérilité, &c. & il ne nous reftera plus que des yeux 
pour verfer des larmes de fans. Heureufement ; nous aüffi, 
nous avons des principes; & peut-être que ces principes, 
avec leurs conféquences néceffaires > préfenteront une 
chaine de vérités, dont le réfultat pourra nous. permettre 


de ne pas fécher de frayeur à l'afpe& des défolations qui 
nous font annoncées, . 


ADMINISTRATION DES COLONIES. 


entier EnuÉe MARUNET ALTURC ENS 
2 I. 
L'Homme affiégé de befoins ne s'en défend que par 
le travail. Le riche ne fait pas exception à Ja régle : nul 
ne vit sil n'a travaillé, ou fi un autre n’a travaillé pour 
lui. ati ta 
L'homme, auteur du travail, eft également le com 
Ga 
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fommateur des fruits du travail. Ces fruits font pour lui 
comme ils fonc par lui ; ê& en ce genre il eft principe 
& terme. | Q | | k 

De ces deux vérités il fuit qu’il feroit également ab- 
furde de fuppofer une grande population, fans une grande: 
fomme de travail, ou une grande fomme de travail fans 
une grande population. 


LE 


M AS | de, 


Le travail d’un homme confidéré folitairement, ne 
feaurait lui fufhre, tant fes befoins font divers; mais 
par l'expédient de l'échange, le travail d'un feul peut 
fufire à plufieurs , jufqu’à ajouter lutile & lagréable au, 
néceffaire. Ainfi Le travail n'aura fon utilité, & par fuite 
fon extenfion poffible, que par Péchange. ‘ 


IIL 


L'échange & Île Commerce font une feule & même 
chofe. | k 
| FLN 


Le Commerce fuppofe. la confommation des denrées, 
puifque cette confommation eft également fa caufe & 
fon effet: mais il n’eft qu'une fomme de confommation 
atuellement poffible ; & dans tous les marchés de l’uni- 
vers, les aéteurs du Commerce fe difputent certe fomme 
de confommation avec plus ou moins d'avantage. Cepen- 


| 
| 


| 
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dant, de que foit le fuccès du plus favorifé, fon a&tion 
aura néceffairement eu des bornes nets par l'iné- 
vitable effet de la concurrence, Là feroient donc auffi 
les bornes du travail national, & par fuite le terme de 
Ja richefle & de la population de l'État, s'il n'exiftoit 
aucun expédient praticable pour changer [a nature ac. 
tuelle des’ marchandifes reftées fans prix, faute d’ache. 


_ teurs, & les convertir en d’autres denrées facilement 


commerçables, 
VS 


Cet expédient ne peut avoir lieu que par des “PU 
femens fondés én intention d'échanges, tels que nos 
Colonies, où le confommateur Colon fera fubftitué au 
pois Étranger, & la denrée dés Colonies fub- 
ftituée à la marchandife Nationale. Ainfi l'office des Co- 
lonies nous donne évidemment la définition des Colonies. 


VI - 


Les Cojonies font des établiffemens deftinés à con-. 
vertir les denrées de la Métropole, en d'autres denrées 
plus utilement ou plus facilement commerçables. 

Nous n'avons plus maintenant qu’à nouSlaiffer entraîner 
au cours des conféquences. 

1°. Ces établiffemens feront réputés nationaux pour 
leur produit , & étrangers pour leur confommation : c’eft- 
àdire, que l’Adminifration leur devra toute la faveur 
qu’elle accorde à l'Étranger, comme confommateur utile 
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ou néceffaire de notre fuperflu, & qu’elle leut devra en- 
core les faveurs qu’elle accorde dans ‘Vintérieur pour 
l'excitation du travail national. | 4 
2°. Is front tenus en état de prohibition févere de 
tout commerce avec l'Étranger, pour les denrées que la 
Métropole fera en état de fournir, puifque leur ofhce 
effentiel ef de porter le Commerce de la Nation au-delà 
de fes bornes premieres & naturelles, par Îa fubftitution 
‘du confommateur Colon au confommateur étranger. 
3°, Ces établiffemens feront portés au plus haut degré 
de culture polfble, puifqu'ils ne feront utiles qu'à pro- 
portion dés denrées qu'ils pourront fubfitriet à celle du 
fol principal. | Re 
4°, Dans le cas de difcorde entre la prohibition du 
Commerce étranger , & l'intérêt de la culture à étendre 
dans les Colonies par une fourniture plus abondante des 
Ffclaves néceffaires à cette culture, il faudra, fi la con. 
Lu Cette conci- ciliation * des loix prohibitivesavec cet intérêt, étoit dé- 
ot fee pour montrée impoflible , fe décider par le réfultat plus utile 


qu'à préfent pour nm 
impoñfible eft ce- | 
impoffible ef ee” À ], fin qu'on seft propoié dans l'établiflement , c'eft- 


pendant très-aifécs Mer 

| An ïdire, par ce qui opérera la plus grande extenfion du : 
FERA premier Commerce de la Métropole, par le prog ës des échanges 
entre la Colonie & le fol principal. | 

e°. Dans lécas où la poffibilité d'augmenter le Com- 

merce national par des expédients quelconques, feroit 

incompatible avec le maintien févère des loix prohibi- : 

tives du Commerce étranger dans nos Colonies, ces loix 

feront fubordonnées à ces expédients ; puifqu'elles n’ont 

été elles-mêmes établies que pour Vextenfion du Com- 


merce national. 


TS 
6°: Dans le cas de rivalité entre l'intérêt du Commerce 
national & celui de nos Colons ou de nos Négociants, 
il faudra fe décider par le réfalat plus utile au Com. | 
merce de la Métropole ; qui, dans les Colonies comme 
dans nos Ports, ne doit eflimer les perfonnes que pour 
les chofes, les chofes pour Îe Commerce, & le Com- 
merce pour la population, la richeffe & la puiffance de 
l'Etat. Aïnfi dans la Métropole, où tout doit être ad- 
minifiré en intention de fa meilleure fortune ; le Gom- 
merce ne fera encouragé qu'en faveur de la culture & 
des fabriques du Royaume. Dans les Colonies , au con- 
traire , la culture ne fera encouragée quen faveur du 
Commerce; & de, ces divers rapports entre la Métro- 
pole , le Commerce & les Colonies, fuivront aifément 
& infailliblement toutes les loix à écablir, tous les juge-. 
mens à prononcer, & généralement coutes les folutions 
à donneren ce qui appartiendra à l’adminiftration des 
Colonies. | | | 
Mais parce qu'à chaque jour fufit fon mal, nous nous 
bornerons aujourd’hui à la difcuffion provoquée par les 
cris de nos Ports marchands contre la permiflion accordée 
aux Etrangers d'importer dans les Ports principaux de nos 
Colonies, du bœuffalé & de la morue en addition aux 
denrées permifes dans les entrepôts établis dès 1768 à 
Sainte-Lucie & au Môle Saint-Nicolas 5 t pour ne rien 
céder de nos avantages , nous nous permettrons de prouver. 
que dans l’état a@tuel des chofes, la permiflion qui excite 
tant de clameurs , auroit pu être portée beaucoup au-delà 
avec grande & évidente utilité pour le Royaume, 
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font dans leur voifinage : ainfi leur Commer 


feront inutiles ; il faut don 
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Les Anglo-Amériquains font & feront de plus en plus 
furchargés de leurs farines & de leurs falaifons de toute 
n'eft pas en Europe que Cé$ denrées auront 
leur. plus srande valeur@oflible : ce neft pas en Europe 


Amériquains acheteront les denrées de nos Ifles qui 


que les 
ce, fuivant fa 


pente naturelle, fe répandra dans nos Colories comme 
| tous les efforts du Gouvernement 


c déformais fe ranger non à la 
lettre, mais à l'efprit des Lettres-Patentes de 1727- 

Nous avons dit que les Provinces Amériquaines dé- 
formais gouvernées par elles-mêmes &t pour elles:mêmes, 
devaient avoir les yeux fixés fur nos Antilles comme fur le 
marché le plus utile au débit de leurs falaifons & de leurs 
farines. Nous obfervons que l'attrait eft réciproque entre 
nos Provinces & &S Colonies , & nous en concluons que 
la Métropole autant odieufe à fes nouveaux Alliés que ri- 
goureufe à fes Colons par une prohibition abfolue , n'évi- 
cependant la ruine de fon Commerce ; relative- 


un torrent contre leque 


tera pas 


ment à ces objets d'importation dans nos Colonies. Le 


parti de compofer eft donc le feul qui puifle déformais 
convenir, & il conviendra d'autant plus qu'il ne doit 


pas être difficile d'écablir une compofition également 


avantageufe à toutes les Parties intéréflées. 
Les falaifons de l'Amérique font d’une convenance mer- 


veilleufe à nos Colonies pour la nourriture des Noirs at- 


tachés à leur culture ; elles font chez les Amériquains à 


plus bas prix que par-tout ailleurs ; leur navigation eft peu 


difpendieufe, & Îles frais du tranfport font encore dimi- 
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nués par la proximité des lieux. Ainfi nulle poffibilité de 
réfifter à cette convenance réciproque ; mais nos regrets 
ne feront pas extrêmes , lorfque nous aurons obfervé 1°. 
que nous fommes fans intérêt pour les chairs falées , puif- 
que nous les tirons d'Irlande, & que dans cette partie 
d’approvifionnement nos Colonies n'agiflent que pour la 
fortune d'une Nation rivale, 2°. Que les marchés de l'Eu- 
rope fufhifent au débit de notre pêche où elle fe vendra 
toujours à meilleur prix que dans nos Colonies. 3°. Que 
la confommation de nos grains par nos Ifles n’eft pas un 
objet aufli immenfe qu'on pourroit le croire ; puifque les 
Népres & la plupart des Blancs n’en font aucun ufage ; & 
que fi on en excepte le prix de la mouture, la Métropole 
n'aura ainfi qu'un intérêt bien médiocre à exclure les fa- 
rines Amériquaines. Nous ajoutons qu'indépendamment de 
cetre obfervation fur la médiocrité de l’intérêt de la Mé- 
tropole dans l’objet dont il s'agit, on peut très-raifonna- 
blement foutenir que rant que 'Adminiftration perfévérera 
dans fes doutes fur l'utilité de la libre exportation de nos 
grains à l'Etranger, il faudra également douter de l'utilité 
du tranfport de la farine dans nos Colonies, puifqu’il eft 
de principe que les Colonies nationales pour leur pro- 
duit, doivent être cependant confidérées comme étran- 
gères , quand il s’agit de leur confommation. 

Au moins on ne pourra pas contefter que le Colon fai- 
fant épargne notable par le plus bas prix des farines & 
falaifons Amériquaines , fera d'autant plus en moyen de faire 
confommation plus grande des autres denrées de la Mé- 
tropole ; & on ne conteftera pas davantage que les droits 
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auxquels on impofera les farines & falaifons étrangères ; 
aideront encore à réparer le dommage imputé à leur ad- 
mifion. Au furplus, quel que puilfe être ce dommage ;, 
nous répétons qu'il eft névitable. Nous affirmons que le 
Commerce Amériquain fans frein & fans régle , parce qu'il 
fe feroit fans permiflion , portera avec les denrées dont il 
s'agit, une grande quantité d’autres marchandifes dont le 
verfement dans nos Îflés nuira infiniment plus au Royaume 
qué la vente des farines & falaifons Amériquaines, 8 


qu’ainfi Fintention du Léviflateur aura été facrifiée à la 
lettre de la Loi. Laïffons les raifonnemens & établiffons 
les fairs. Dans nos Colonies la noutriture manque aux Ef- 
claves ; les vivres du pays ne fcauraient fufire ; aux Îfles 
du vent fur-tout il eft néceffaire d'y ajouter la morue & le : 
bœuf falé. En donnant toutes les femaines à chaque Négre 


deux livres de morue & une livre de bœuf, il n’y auroit 
rien de trop : cependant. c'eft chofe abfolument impoflible 
fous le régime de la prohibition abfolue du Commerce 
étranger, parce que le Commerce national ne fçauroit 
fournir la quantité néceffaire ; parce que fi notre Com- 
merce pouvait fournir cette quantité, ce ne ferait qu'à 
des prix au-deflus des moyens du Colon. Les Négrés font 
donc miférablement alimentés: de là l'impoffbilité de les 
renir en bonne police, & d'en exiger le travail dont ils 
feraient capables étant mieux nourris ; de là il fuit encore 
que le Négre vieillit & meurt avant le tems, & qu’indé- 
pendamment de ce que l'humanité doit fouffrir de tant de 
calamités ordonnées par nos loix prohibitives , il en réfulte 
encore un dommage immenfe &t incalculable dans la for- 
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tune de la Métropole. La fin de ces défolations: ferait 
le premier & le meilleur produit de la libre importation 
des falaifons Amériquaines dans nos Coionies, 

En fuppofant que nos Colonies ont à nourrir sso mille 
Noirs ; & que chaque Négre confommera par an so livres 
de bœuf & 100 livres de morue, le total de ces falaifons 
s'élevera à 82$ mille quintaux. Suppofons encore que nos 
Colons , par lapprovifionnement Amériquain , feront épar- 
gne de 10 livres par quintal: la Métropole fera donc 
épargne dans fes Colonies de 8 millions 250 mille livres 
que le Colon emploiera en achat de Noirs qui étendront 
la culture , ou en échange contre des marchandifes de nos 
fabriques dont la vente en Europe n’eft ni aufli aifée , si 
auf utile que celle de notre pêche. 


L'article des farines paraîtra fans doute devoir fouffrir farines 


plus de difficulté. On nous dira que la confommation de 
cette denrée s'éleve dans nos Colonies à 300 mille quin- 
taux, & que le quintal de farine Amériquaine pouvant 
être ere à 15 livres au-deffous des farines Francaifes, 
il fera impofñlible à nos Commercants de vendre les nôtres 
en concurrence avec celles des Amériquains. Mais indépen- 
damment de ce que nous ayons déja obfervé fur le peu 
d'intérêt que nous avons à l'importation de cette denrée 
dans nos Colonies, il nous femble qu'il doit être aifé de 
trouver la réponfe à l’objettion dans l’objeétion même. 
1°. Parce qu'il réfultera de cette énorme différence dans 


les prix , que les verfemens de la farine Amériquaine dans 


nos Îfles feront déformais inévitables ; d’où réfultera né- 
ceflité d'y confentir pour éviter pis, 2°. Parce que cette 
D 2 
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différence dans les prix fera épargne aux Colonss de 4 mil- 
lions soo mille livres également réverfbles à nos fabriques 
dont les marchandifes ne feront jamais d'un débit aufli fa- 
cile , ou du moins aufli afluré que celui de nos grains. 

Au furplus nos grains dans les marchés de l'Europe fe- 
ront chers ou à bas prix. S'ils font chers, l'épargne notée 
ci-deflus au profit de nos fabriques , fera toute en bénéfice 
pour la Métropole qui n'en aura pas moins’eu le débit 
utile de fes grains. Si au contraire ils font à bas prix, nos 
farines pourront fupportér dans nos Colonies la concurrence 
de celles des Amériquains , au moyen d'une prime dont la 
dépenfe fera prife fur le produit du droit auquel ces farines 
étrangères auront été impofées ; & en fuppofant le droit 
fixé à 3 livres par quintal, il en réfultera recette à la 
Douane de 900 mille livres. Le même droit fur 825 mille 
quintaux de falaifons s'élevera à 2 mil- 
lions 47s mille livres, enfemble. , . 3.375-000 livres. 
L’épargne dans la dépenfe des Colons . 
par le plus bas prix des farines & des 
{alaifons Américaines. . . . « . + + + 12750.000 
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Ces réfultats font évidents : & leur utilité, au moins 
quant aux falaifons , fera gratuitement acquife ; puifque, 
comme nous l'avons déja obfervé, nous fommes fans intérêt 
pour les chairs falées ; puifque la pêche Françaïfe a fa vente 
affurée dans les Marchés de l'Europe, &t d'autant plus avan- 
tageufement que la concurrence des Etrangers aura été 
prévenue , où au MOINS très-diminuée par l'importation du 

poiffon Amériquain dans nos Colonies. | : 
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Il eft effentiel d'obferver ici que la véritable utilité des 
Colonies confifte dans la fubfitution du confommateur 
Colon au confommateur Etranger, lorfque celui-ci ne fufit 
pas à l'enlévement de notre fuperflu : que l'office de ces 
établiffements n’eft d’aucune. importance dans les parties 
de denrées dont la vente utile eft affurée en Europe ; qu’ils 
ne font donc réellement de grande importance que pour le 
débit de celles dont la confommation eft bornée par la 
concurrence des denrées femblables apportées de toutes 
parts dans les marchés étrangers , tels que les vins , les 
eaux-de-vie , les marchandifes de luxe » & généralement 
toutes celles dont la valeur eft plus dans la main-d'œuvre 
que dans la matiere premiere : & c’eft fous cet afpeët que 
nos Colonies ont en effet une valeur inappréciable , puif- 
que tout ce qu'elles confomment en ce genre , n’eut pas 
exifté fans elles , & qu’elles font ainfi une caufe indéfinie de 
population & de richeffes. | 
Les Amériquains admis dans nos Colonies feront fouvent 
bonne partie de leurs retours en marchandifes du Royaume ; 
lesrévolutions fréquentes duCommerce dans nos Ifles offrant 
_fouvent les occafions d’y acheter ces marchandifes À auffi 
bas, & quelquefois à plus bas prix qu’on ne pourrait les avoir 
dans nos Ports. Troifieme produit de la libre importation 
des farines & des falaifons Amériquaines dans nos Colonies. 
Il froit contre toute raifon de craindre qu'un Etran- 
ger qui peut faire utilement le Commerce permis des 
_marchandifes dont il lui importe principalement d’avoir le 
débit ,voulûütintroduire ces marchandifes en fraude ; & en- 
.. core moins quil voulüt s’expofer à la confifcation en intro- 
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duifant avec ces denrées des matchandifes prohibées, & 
dont la vente lui importe moins , puifqu'elles ne feroient 
en feconde main, telles que Les toiles & autres mat-. 
chandifes manufatturées que les Anglo-Amériquains feront. 
pendant long-temps obligés de tirer d'Europe : ainfi la libre 
importation des farines & falaifons Amériquaines Ôtera à 
PAdminiftration toute inquiétude fur la contrebande , qua- 
trieme & immenfe produit de cette libre importation. Mais 
pour cet effet , il écoit néceffaire de congédier les entre- 
pôt établis à Sainte-Lucie & au Môle Saint-Nicolas ; & 
de fubfiftuer à ces entrepôts ceux qui ont été établis en 
dernier lieu , par l'Arrêt du Confeil d'État , du 30 Août; 
beaucoup plus commode aux Colons , & mieux furveillés 
pour, la sûreté du Commerce national contre les intro- 
duétions en fraude. On a remarqué que les frais réfultants 
contre le Confommateur , de la fixation des entrepôts à 
Sainte-Lucie & au Môle Saint-Nicolas , n’étoient pas au- 
deffous de vingt & vingt-cinq pour CERË de la valeur dés 


marchandifes permifes dans ces entrepôts tant pour limpor- 


tation que pour l'exportation , d'où devüit néceffairement 


fuivre un grand attrait pour l'expédition direëte en contra- 
yention. | 
IL nous refte à examiner quelles exportations pourront 
être permifes aux Anglo-Amériquains pour leurs retours. 
Celles des fyrops & tafhias de nos Colonies eft la feule 
qui leur ait été accordée : mais,on peut bien fuppofer que 
ce n'eft pas en Europe qu'ils viendront acheter le fucre & 
le cafénéceffaires à leur confommation ; & il faudra bien 
encore ici céder à la néceflité pour émpècher le mal d'être 
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extrême. Mais nous ne croyons pas qu'il y ait lieu à regrets 
raifonnables relativement à cette néceflité, 1°. Parce que 
fans doute on ne craindra pas que l’approvifionnement 
néceffaire au Royaume foit compromis par les exporta- 
tions des Amériquains. 2°, Parce que cet approvifionne- 
ment dire& étant afluré , le furplus de nos denrées des 
Tfles pris en nature & fous ce premier afpe& , n’eft plus 
pour nous d'aucune utilité; & qu'il nous fuffit que le 
prix :nous en foit payé par l'Etranger pour le difiribuer 
à nos Cultivateurs, à nos Fabriquants, & à tous autres 
ayants occupation dans le Royaume pour lapprovifionne- 
ment de nos Colonies. 3°. Parce que les Anglo-Améri- 
quains ne pourroient multiplier ces exportations fans finir par 
avoir un Commerce pañlif avec nos Colonies dont toute 
la richeffe revient définitivement à la Métropole. 4°. Enfin, 
parce que fi les exportations des denrées de nos Ifles 
reftaient bornées aux feuls fyrops & tafias , il en réful. 
terait dans les autres parties une contrebande immenfe, au 
préjudice des droits du Roi, indépendamment du dom- 
mage bien plus confidérable que l'Etranger en Commer- 
ce clandeftin feroit à nos fabriques par le verfement 
dans nos Ifles des marchandifes manufacturées dont l’A- 
mérique libre fera déformais lentrepôt pour les Navi- 
gateurs interlopes. Quant aux droits de fortie , nous 
croyons qu'on pourrait , fans rifques d’exciter la con- 
trebande , les porter jufqu'à moitié en fus des droits 
établis dans les Ports du Royaume pour la fortie à 
l'Etranger. L 
Nous ne cragnons pas lobje&tion qui pourroit réfulter 
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de l'intérêt de notre Navigation moins occupée dans ce 
nouvel ordre de chofes. 1°, Parce que l'utilité de la Na- 
vigation ef fabordonnée à celle du Commerce. 2°. Parce 
que la Navigation dans les mers de nos Colonies détruit 
au moins autant de Matelots qu'elle en forme, & quil 
ne faut chercher l'entretien & le progrès de nos forces 
navales , que dans la Pêche ê& le Cabotage. 

IL eft malheureufement très-vrai que nos Places de 
Commerce en général ne fçavent occuper no$ Matelots 
que par leurs expéditions pour les Colonies, & nous 
croyons que par des relevés faciles à faire dans les Bu- 
reaux , il nous feroit démontré que notre Commerce dans 
nos Îfles n’eft en effet qu'un impôt fur nos forces navales 
auquel nos Places de Commerce maritime doivent de 
grandes reftitutions. Si comme nous l'avons dit & comme 
tout le monde le fçait, elles ne peuvent être libéralement 
acquittées que par l'augmentation de notre Cabotage & 
de nos Pêches, ainfi que par la Navigation dans les mers 
du Nord fi peu fréquentées par nos Navires marchands , 
quel inconvénient pourrait-on trouver à céder à l'Etranger 
une Navigation nuifible ou au moins de médiocre utilité fous 
des conditions qui nous mettroient en état de donner des 
encouragements à une Navigation meilleure ? 

Pour nous réfumer nous difons que la véritable utilité 
des Colonies confifte dans la confommation qu’elles ajou- 
rent à celle de l'Etranger : que cet inftrument de confom- 
mation n’a qu'une puiflance limitée & égale à la mefure 
des produits de nos Colonies : qu’en fuppoñfant le produit 


de nos Ifles égal à 120 millions, leur office ne fçauroit 
| | avoir 
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avoir lieu que pour cette fomme : qu'il importe donc à 
Rd: Métropole de ménager les revenus de nos Ifles dans 
toutes les parties d’approvifionnement dont nous pouvons 
avoir utilement le débit en Europe; & de réferver fes 
revenus pour les appliquer aux marchandifes dont la vente 
eft moins facile : d’où il fuit qu’en réfervant les moyens de 
nos Colonies pour l'achat des Noirs qui augmenteroient 
leur culture, & pour le débouché de nos denrées char- 
_ gées de main-d'œuvre, la Métropole pourrait avoir un 
réfultat en mieux de 40 à so millions , fi la prohibie 
tion du Commerce étranger dans nos Colonies étoit 
ainfi dirigée avec intelligence vers Île véritable but des 
Lettres-Patentes de 1727. | 
Nous avôns obfervé en effet que la Métropole pou- 
voit épargner à nos Colons dans l'achat des Farines & 
des Salaifons qui leur font néceffaires, une fomme de. 
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Les revenus de nos Colonies étant ainfi très-augmentés, 
& leurs dépenfes n'étant que de la. fomme néceffaire au | 
paiement des Farines & Salaifons achetées de l'Etranger, TS 
tout le furplus refie à Ja Métropole ; &lui revient fi. 
évidemment ; qu il eff impoffible d'imaginer comment il 
n'y arriveroic pas, puifque toute confommation de mat-. 
chandifes étrangères -refte prohibée 1e l'excéprion des 
Farines & Salaifons. | 

: Nous finirons par une Obfervation décifive.. Adminif. 
trer neft pas fimplemenc connaître & fuivre des Régle- 
ments quelconques. ( Ceux-là feuls doivent. être réputés 
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Adminiftrateurs. qui par le bon émploi des moyens exif 
tants , obtiennent ie meilleur réfultat poffible dans l'in- 
tention des Réglements. Ainfi l Adminiftration des Colonies 
| F n'eft que l'art d'atteindre : -par le. meilleur emploi dece 
l : grand moyen , à toute l’extenfion poffible du. Commerce | 
| Gif de la Métropole avec * Etranger, & telle a été notre. 

intention en ce que nous avons propofé.… Le Public, éclirl 

_& impartial jugera fi nous avons frappé au. but, mais nous 


avons bonne confiance qu’ au moins il prononcera que nos 
Adverfaires ont plaidé pour le Commerçant & que nou 
F | avons plaidé pour le Commerce, 
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